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Initiatives ministérielles

députés du gouvernement qui les ont demandés. Leur royaume
était menacé. La députée elle-même ne l'a peut-être pas dit,
mais d'autres l'ont fait. Ils ont dit: «Mon royaume est menacé et
je dois faire quelque chose pour le protéger. Oublions ces cinq
millions de dollars que nous avons gaspillés et reprenons le tout
pour que je puisse protéger mes intérêts et me faire réélire.»

Peu importe les limites qui seront établies, la députée ne sera
pas réélue parce qu'elle ne tient pas compte du point de vue des
électeurs canadiens.

Nous parlons du nombre d'électeurs qu'il y a et du fait que
nous ne représentons chacun qu'un certain nombre. Nous pou-
vons modifier les limites afin de réduire le nombre de députés. Je
ne dis pas que nous devons garder les mêmes limites. Nous
pouvons les modifier pour tenir compte des changements démo-
graphiques. J'ai utilisé l'exemple de l'Australie où les députés
représentent deux fois plus d'électeurs. Aux Etats-Unis, c'est
cinq fois plus et ils n'ont pas de gros problèmes. L'argument
relatif à la quantité ne tient donc pas. Ce n'est pas la quantité qui
compte, mais la qualité. On ne sera pas mieux servis s'il y a plus
de députés.

Mme Ablonczy: Le premier ministre aura plus de députés
qu'il pourra menacer.

M. Harper (Simcoe-Centre): Plus de députés qu'il pourra
mettre au pas, à qui il pourra imposer ses vues, qui ne parleront
pas au nom de leurs électeurs.

Éloignons-nous de cette charade. Il faut respecter la volonté
des électeurs et non pas prendre des mesures visant à garantir la
réélection des députés d'en face.

M. Alex Shepherd (Durham, Lib.): Madame la Présidente, je
vais vous prouver que les simples députés ont encore le droit de
s'exprimer dans cette Chambre.

J'ai écouté avec intérêt le député de Simcoe-Centre. Lorsque
j'écoute le Parti réformiste, j'arrive à la conclusion suivante: des
solutions simples à des problèmes complexes. Moi aussi j'ai des
réserves sur ce projet de loi. Lorsque je l'ai examiné, j'ai consta-
té qu'on serait obligé de résilier une entente conclue avec les
provinces en 1985 pour tenir compte des préoccupations de
certains députés, y compris les miennes. J'ai alors pensé qu'on
pourrait peut-être geler le nombre de députés à la Chambre.

Toutefois, il faudrait pour cela modifier l'entente constitu-
tionnelle conclue à l'époque. Le député n'a pas dit comment il
comptait régler ce problème, comment il allait conclure une
entente avec les provinces afin de réduire le nombre de députés
en conséquence.

La formule que je propose nous obligerait à réduire de manière
considérable le nombre de députés pour appliquer le concept de
la représentation selon la population. Il faudrait réduire le nom-
bre de députés en Saskatchewan et au Manitoba. Si je ne m'abu-
se, la Saskatchewan perdrait environ quatre sièges.

Je n'entends pas le Parti réformiste ou ses députés de la
Saskatchewan dire qu'ils sont prêts à perdre quatre sièges dans
cette province. Soyons clairs et honnêtes. Ils devraient nous dire
comment ils prévoient réduire le nombre de députés et s'ils sont
prêts à perdre quatre sièges en Saskatchewan. Ils devraient éga-
lement nous dire comment ils comptent s'entendre avec les
provinces pour modifier l'accord de 1985.
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M. Harper (Simcoe-Centre): Madame la Présidente, je suis
content que le député pose ces questions. Je voudrais commencer
par son premier commentaire au sujet de solutions simples.

Les solutions sont simples. C'est plutôt le gouvernement qui
n'a pas le courage de prendre les mesures qui s'imposent.

Les problèmes auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui
n'ont rien de complexe. Ce qui manque, c'est la volonté, le
courage de prendre les mesures qui s'imposent pour rétablir la
santé financière de notre pays.

J'aimerais profiter de cette occasion pour féliciter le député. Il
fait partie de ceux qui ont eu le courage, hier soir, de ne pas suivre
la ligne du parti. Il a eu le courage de parler au nom de ses
électeurs et je l'en félicite.

Il aurait dû toutefois allumer son téléviseur, car il aurait vu,
hier soir, le député de Kindersley-Lloydminster déclarer qu'il
accepterait une réduction du nombre de sièges en Saskatchewan.
Il ne pense pas du tout à lui-même, mais aux intérêts du pays dans
son ensemble. Nous avons effectivement joint l'acte à la parole.
Personne n'a cherché à se défiler. Le député a déclaré à la
Chambre hier soir que, oui, en effet, toutes les régions devront
faire des sacrifices.

[Français]

M. Maurice Godin (Châteauguay, BQ): Madame la Prési-
dente, en écoutant le député de Simcoe-Centre, je retiens qu'on
parle de carte électorale par opposition à la diminution de dépu-
tés. Ce que je retiens surtout c'est qu'on utilise le même langage
ou les mêmes remarques que le Bloc: Il y a trop de députés; il y a
trop de gouvernements; on est sur-gouvernés; on est un pays en
faillite; ça coûte trop cher; le gouvernement devrait être plus
efficace, moins lourd; il faudrait une diminution de députés de 10
p. 100.

Nous leur offrions tout simplement d'en éliminer 75 d'un seul
coup. Est-ce qu'ils commencent à comprendre notre option et
vont-ils nous appuyer prochainement?
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